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SIGLES & ABREVIATIONS

	SIGLES
	SIGNIFICATION

	ABN
	Autorité du Bassin du Niger

	CCR
	Centre Commun des Recherches

	GIRE
	Gestion Intégrée des Ressources en Eau

	GWP/AO
	Global Water Partnership/Afrique de l’Ouest

Partenariat Régional de l’Eau de l’Afrique de l’Ouest

	GWP
	Global Water Partneship / Partenariat Mondial de l’Eau

	GWPO
	Global Water Partnership / Partenariat Mondial de l’Eau

	OCB
	Organisations Communautaires de Base

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	PNE
	Partenariat National de l’Eau

	UE
	Union Européenne



1.0 Contexte

Le Partenariat Mondial de l'Eau (GWP) est  un réseau international indépendant œuvrant à la promotion de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau. 

La mission du Partenariat Mondial de l’Eau est d’appuyer les pays dans le développement et la gestion durable de leurs ressources en eau.

Cette mission reconnaît que les plus grands objectifs de développement dans l’élimination de la pauvreté, l’amélioration du bien-être social, la croissance économique et la protection des ressources naturelles ne sauront être réalisés si les ressources en eau ne sont pas utilisées de manière durable. Le GWP fait la promotion de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau. Tandis que le GWP est un réseau ouvert et comprend des membres de toutes les régions du monde, le programme du GWP se destine d’appuyer les efforts entrepris par les pays en développement et les pays en transition pour l’amélioration de la gestion de leurs ressources en eau.

Le Partenariat Régional de l’Eau de l’Afrique de l’Ouest (GWP/AO) est l’organe régional du GWP en Afrique de l’Ouest. 

2.0 Objectifs du GWP/ao

Le travail du GWP/AO est associé aux objectifs globaux du GWP en mettant l’accent sur l'appui à la mise en œuvre des pratiques de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) dans la région. Le GWP/AO devra être vu comme un service technique et professionnel indépendant, complémentaire aux structures régionales existantes et à toutes les parties prenantes œuvrant activement à la mise en œuvre de la GIRE dans la région Ouest africaine. Celles-ci pourraient comprendre les gouvernements, les Organisation Non Gouvernementales  (ONG), Organisations Communautaires de Base (OCB), les universités, le secteur privé, etc.

Les objectifs spécifiques du GWP/AO sont de :

1.
Développer des approches conceptuelles pour la mise en œuvre opérationnelle des principes de Dublin Rio en Afrique de l’Ouest, en s’inspirant de l'expérience internationale naissante et en adaptant les options aux réalités des pays de la région ;

2.
Améliorer l'échange d'expérience par le travail en réseau de l’expertise dans la région de même que l'établissement de contacts avec d'autres régions et l'expertise internationale ;

3.
Faciliter la mise à disposition de l'aide stratégique en GIRE dans la région aux niveaux régional, national et  local. Cette aide pourra inclure l'identification des besoins et de l'expertise existante dans le secteur de l'eau de même que les insuffisances à combler par les prestataires de service compétents. 

3.0 OBJECTIFS DU PROJET MEKROU

Ainsi, l'objectif global de ce projet est de soutenir la croissance économique verte et la réduction de la pauvreté dans les portions des territoires du  Bénin, du Burkina Faso et du Niger se trouvant dans le bassin transfrontalier de la Mékrou, à travers la gestion intégrée et concertée de l’eau dans des zones en développement.

Les objectifs spécifiques du projet, quant à eux, sont les suivants :

1. la mise en place du Cadre et du Mécanisme de coopération sur l'eau pour la croissance et la planification à long terme dans le bassin transfrontalier de la Mékrou ;

2. l'élaboration d'une stratégie de gestion intégrée des ressources en eau pour la croissance verte dans le bassin de la rivière Mékrou en tenant compte de la sécurité alimentaire, du développement urbain et rural approprié, de la protection de l'environnement en réponse aux défis liés au changement climatique et de la promotion des investissements dans le secteur de l'eau.
4.0 Dispositif de la mise en œuvre du Projet Mékrou

Ancrage du Projet

Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie 2014-2019 du GWP, le GWP-AO a inscrit, dans son programme de travail 2014 – 2016, la mise en œuvre de certains projets dont le Projet « L’Eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin hydrographique transfrontalier de la Mékrou (Burkina Faso, Bénin et Niger) ».
Financement du Projet

Le financement est assuré par la Commission de l’Union Européenne (UE).


Dispositif institutionnel de mise en œuvre du Projet

Le dispositif suivant est mis en place pour la gestion de projet :

· Le Mécanisme Global de Coordination du projet est schématisé ci-dessous. Il se justifie par le souhait de disposer : i) d’un système en accord avec le contexte institutionnel existant, notamment le rôle des États en matière de coopération internationale dans le cadre de l’ABN et de son système de gouvernance ; ii) d’un système permettant aux acteurs scientifiques d’apporter efficacement leur contribution au projet ; iii) d’un système évolutif et souple ; et iv) d’un dispositif permettant de gérer au quotidien le projet.
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Ce dispositif de gouvernance du projet qui est appelé à jouer un rôle de supervision pour la mise en œuvre du projet répond au caractère innovant du projet dans le sens où son ambition est de faire travailler ensemble les scientifiques, les gestionnaires et les politiques. 

Au plan de gestion quotidienne du projet, il faut noter que le dispositif fonctionnel est le suivant :

· Coordination du Projet : Une Unité de Gestion de Projet, basée au bureau du GWP-AO à Ouagadougou, qui coordonne l’ensemble du projet en relation avec le CCR à travers des partenaires sur le terrain tels que le PNE-Bénin au Bénin, le PNE-Burkina Faso au Burkina Faso et le PNE-Niger au Niger.

L’Unité de Gestion de Pojet est en relation permanente avec l’ABN et a des relations fonctionnelles avec l’équipe du CCR basée à Ispra en Italie. Cette Unité de projet, qui comprend un Chargé de Projet et une Assistante en Finance et en Administration à temps plein, travaille sous la supervision du Secrétaire Exécutif du GWP-AO et est appuyée par le Responsable à la Communication du GWP/AO pour l’opérationnalisation du volet communicationnel du projet.

· Appui au projet : Le GWPO à Stockholm:
Il est le signataire de l’accord entre le GWP et l’UE et assume la responsabilité contractuelle, la supervision de l’ensemble, la surveillance financière, le contrôle qualité et le support technique auprès du bureau du GWP Afrique de l’Ouest en fonction des besoins. 

· Volet communicationnel sur le projet. Le GWP assure tant au niveau global qu’au niveau national une communication régulière avec les principaux partenaires, les responsables du GWP-AO, du CCR et de l’UE à Bruxelles et dans leurs pays respectifs.

· Aspects transversaux : Tout au long du processus, les questions transversales à savoir, l’environnement (la préservation de la nature, notamment les acquis du Parc W), la santé, le genre, la gouvernance, la transparence, les droits de l’homme et la prévention des conflits constitueront des préoccupations permanentes.

· Modalités de mise en œuvre du projet : La mise en œuvre de ce projet est coordonnée au niveau régional par le GWP/AO en relation fonctionnelles avec le CCR qui est responsable de la conduite du volet scientifique du projet, sous le parrainage des gouvernements des 3 pays concernés par le bassin, en collaboration avec l’Autorité du Bassin du Niger (ABN). Au niveau de chaque pays, sa coordination est assurée par les Partenariats Nationaux de l’Eau du Bénin, du Burkina Faso et du Niger. Des activités sont exécutées au niveau de chaque pays en relation avec les structures techniques de l’Etat ; chacune d’elles veille à la bonne exécution des activités de son domaine de compétence et ce, en synergie avec les partenaires/acteurs impliqués dans les initiatives similaires en cours dans le bassin.
· Volet scientifique du projet : La mise en œuvre du volet scientifique est de la responsabilité du CCR avec les partenaires locaux ; le CCR est co-responsable du projet avec le GWP-AO. La coordination au niveau régional des Points Focaux des structures scientifiques nationales et des Institutions scientifiques régionales est confiée à AGRHYMET. Les Points Focaux des structures scientifiques nationales sont : i) au Bénin, l’Institut National de l’Eau (INE) ; ii) au Burkina Faso : l’Institut de l’Environnement et de Recherches Agricoles (INERA) ; et iii) au Niger par le Laboratoire d’Hydrogéologie, d’Hydrochimie et de la Géochimie Isotopique du Département de la Géologie de la Faculté des Sciences et Techniques de l’Université Abdou Moumouni de Niamey. Les Points Focaux des structures scientifiques nationales sont chargés de coordonner les structures et directions scientifiques et techniques au niveau de chacun de leurs pays respectifs.
5.0 DESCRIPTION

5.1. Date de début et date de fin du Projet

Du 1er Janvier 2014 au 31 Décembre 2017.

5.2. Pays ou régions cibles

Le Bénin, le Burkina Faso et le Niger, notamment dans leurs portions se situant dans le bassin de la Mékrou.

5.3. Bénéficiaires finaux ou groupes cibles

Les bénéficiaires primaires sont les Partenariats Nationaux de l’Eau (PNE), les Organismes de bassin régionaux et nationaux, les Organismes régionaux de gestion/production des données scientifiques/techniques, le secteur privé en matière de prestations, les Agences environnementales, les Services de la Météorologie, de l’Eau et l’Environnement, les Organisations de la Société Civile, les Institutions de formation et de recherche. 

Les bénéficiaires secondaires sont les décideurs politiques et techniques, les structures gouvernementales et les institutions régionales en charge de la gestion des ressources en eau (AMCOW, CEDEAO, UEMOA, les Ministères en charge de l’Eau, de l’Agriculture, de l’Environnement et de la Météorologie ainsi que leur démembrement au niveau déconcentré) qui verront leurs capacités renforcées grâce à la mise en œuvre d’un tel projet en termes de collaboration effective. 
Les bénéficiaires finaux sont les populations du sous bassin transfrontalier de la Mékrou.
5.4. Zone d’intervention du Projet Mékrou

Le bassin versant de la Mékrou, zone d’intervention du projet, qui couvre une zone de 10.635 km², est un sous-bassin du bassin du fleuve Niger. Il s’étend sur 3 pays : le Bénin, le Burkina Faso et le Niger et comprend 20% de terres cultivées (Source : Globe Land, résolution 30 m).

Dans le cadre du présent projet, l’on devra tenir compte de la « zone d’influence » du bassin versant de la Mékrou qui comprend (outre la zone d'intervention directe) les régions avoisinantes qui ont un rapport avec le bassin de la Mékrou (populations vivant en dehors du bassin mais qui bénéficient des activités réalisées dans la zone d’intervention directe ou qui ont une influence sur la zone d’intervention directe).

Carte 1 : Le bassin versant biophysique transfrontalier de la Mékrou par rapport au bassin du fleuve Niger
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6.0 Composantes du Projet Mékrou 

Le « Projet Mékrou » comporte dix (10) composantes, qui sont mises en œuvre par le GWP et le CCR, comme suit :

· A) Composante 1.1 : Établissement du cadre et du mécanisme de coopération ;(GWP) ;
· B) Composante 2.1 : Inventaire de l’existant ;(GWP-CCR) ;
· C) Composante 2.2 : Identification des priorités de développement (GWP) ;
· D) Composante 2.3 : Développement du système d’information du bassin ;(CCR) ;
· E) Composante 2.4 : Développement du système d’alerte rapide ;(CCR) ;
· F) Composante 2.5 : Connaissance et prise en compte du bilan hydrique (CCR) ;
· G) Composante 2.6 : Cadre stratégique pour la sécurité de l’eau ;(GWP) ;
· H) Composante 2.7 : Développement des mesures et des plans d’investissement (GWP);

· I) Composante 3 : Projets pilotes (GWP) ;

· J) Composante 4 : Coordination du Projet (GWP-CCR).

.
7.0 Résultats du Projet Mékrou 

Les principaux résultats attendus sont libellés comme suit :

R1. Conduite d’un dialogue politique sur les changements climatiques et sur la conciliation entre l’offre et la demande, à la fois pour les secteurs pauvres en eau et ceux faisant face à des niveaux de demande relativement élevés. Pour ce faire, i) le Partenariat institutionnel est développé dans les trois pays et au niveau transfrontalier avec la signature par les 3 Ministres en charge de l’Eau du Bénin, du Burkina Faso et du Niger de l’Accord établissant le cadre et le mécanisme de coopération pour le dialogue politique avec l’implication de l’ABN ; et ii) les besoins en capacité et en gestion des connaissances pour accompagner la planification et la gestion transfrontalières des ressources en eau du bassin de la Mékrou sont identifiés.
R2. La carte de référence sur l’utilisation de l’eau au niveau du bassin est élaborée avec l’inventaire et l’examen de toutes les politiques et stratégies existants des ministères sectoriels pour la mise en œuvre de la GIRE dans les trois pays.
R3. Les fonctions de gestion des capacités et des connaissances permettant de gérer les ressources en eau transfrontalière et d’accompagner la planification à long terme sont développées à travers les outils : (1) pour la planification commune des actions ; (2) qui aident à la résolution de conflits (accords transfrontaliers sur le partage des données) ; (3) de communication (procédures d’information et de partage de données ; base de données commune ; etc.). 
R4. Un système collaboratif, interactif, facilement accessible, abordable et équitable pour une bonne gouvernance de l’eau permettant la gestion de l’information transfrontalière en tant qu’outil de gestion de l’eau est développée. 
R5. Un système d’alerte précoce transfrontalier en cas des sécheresses et des inondations permettant la réduction des risques de catastrophes avec implication de tous les pays est développé.
R6. Un modèle permettant la planification des ressources en eau ainsi que leur affectation aux différents usages en tenant compte du bilan hydrique est développé.
R7. Le Cadre stratégique pour assurer la sécurité en eau qui tient compte de sa vulnérabilité (y compris la « plateforme minimale des infrastructures et organismes de gestion de l’eau ») qui tient compte des questions liées au changement climatique afin d’atténuer la variabilité hydrologique et les événements météorologiques extrêmes est élaboré et accepté par les partenaires du projet et leurs homologues.
R8. Le plan de développement composé de la liste des investissements proposés, sur la base de la plateforme minimale pour assurer la sécurité en eau y compris les mesures d’accompagnement identifiées et intégrées dans ce plan de développement est élaboré.
R9. Les projets pilotes ont été exécutés ;

R 10. La gestion du projet est assurée conformément aux procédures.

8.0 principaux acquis du projet :

L’action effectivement débutée le 1er janvier 2014 prendra donc contractuellement fin à la date du 31 décembre 2017.

Le projet suit son cours et à ce jour, plusieurs activités sont déjà réalisées et ont fait l’objet des rapports narratifs trimestriels, d’un rapport narratif intermédiaire d’avancement au 20 août 2014, de deux rapports narratifs annuels couvrant les périodes du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2014 et du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015, des rapports financiers trimestriels, de deux rapports financiers annuels pour les périodes du 1er janvier au 31 décembre 2014 et du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015, ainsi que de deux audits pour les exercices 2014 et 2015. 
Les principaux acquis sont les suivants :
· la structure et l’organisation des équipes du GWP-AO, du GWPO et du CCR en charge du projet ; les questions relatives à la mise en œuvre du projet par le GWP-AO/GWPO/CCR (stratégie de mise en œuvre des actions futures, organisation et gestion du projet, coopération avec les acteurs locaux) ;
· la mise en place d’une forte collaboration entre tous les acteurs impliqués dans le projet ;

· la réception des courriers émanant des Ministres en charge de l’Eau du Bénin, du Burkina Faso et du Niger notifiant l’endossement dudit projet par les Gouvernements de ces 3 pays ;

· la confection du logo du projet  a été faite;

· l’organisation et la tenue de l’atelier de lancement dudit projet sous le parrainage de Son Excellence, Madame la Ministre de l’Eau, des Aménagements Hydrauliques et de l’Assainissement du Burkina Faso ;
· la publication par certains média (radio, télévision, journaux et sites Web) de la sous-région d’informations relatives au lancement du Projet Mékrou ;
· la création d’une page dédiée aux informations sur le projet a été faite sur le site web du GWP-AO (http://www.gwp.org/fr/GWP-Afrique-Ouest/GWP-in-Action/PROJET-MEKROU/) sur laquelle sont visibles les différents logos et les documents se rapportant à l’avancement du projet ;

· la validation par le Comité de Pilotage du GWP-AO des Plans de Travail Annuels 2014, 2015 et 2016 du Projet Mékrou ;
·  la présentation du cadre de référence scientifique et de la méthodologie pour chaque type d'activités par le GWP-AO et le CCR; 
· la signature chaque année entre le GWP/AO et les PNE-Burkina Faso, PNE-Bénin et PNE-Niger des conventions pour la mise en œuvre des actions au niveau de leurs pays respectifs ;

· la conduite des études prévues pour l’année 2014 au Burkina Faso, au Niger et au Bénin et la tenue des ateliers nationaux de validation dans ces pays. Il s’agit des études suivantes :  i) Inventaire des projets exécutés ou en cours d’exécution avec synthèse des activités, résultats obtenus ou à obtenir et outils mis en place ou à concevoir au niveau de chaque pays ; ii) Consultation nationale sur les objectifs du projet et sur la méthodologie dans chacun des 3 pays ; iii) Diagnostic institutionnel participatif avec consultation de tous les acteurs principaux et atelier de restitution au niveau national dans chaque pays ; iv) Evaluation participative des capacités existantes et des besoins en renforcement des capacités, pour les organismes concernés en matière de gestion des connaissances, dans chaque pays (GIRE, changement climatique, planification à tous les niveaux et de gestion de l’eau transfrontalière) ;
· l’élaboration (en cours) du Programme du renforcement des capacités à partir de la consolidation des résultats sur les « Évaluations participatives des capacités existantes et des besoins en renforcement des capacités, pour les organismes concernés en matière de gestion des connaissances, faites au Niger, au Bénin et au Burkina Faso (GIRE, changement climatique, planification à tous les niveaux et de gestion de l’eau transfrontalière)  avec a-1) consolidation au niveau régional  des inventaires, faits au niveau des pays, des projets exécutés ou en cours d’exécution avec synthèse des activités, résultats obtenus ou à obtenir et outils mis en place ou à concevoir; a-2) consolidation du Diagnostic institutionnel participatif avec consultation de tous les acteurs principaux au niveau pays et prise en compte de la connotation régionale des institutions impliquées  et des capacités de gestion des connaissances au niveau régional ;
· l’élaboration du manuel du Suivi/Evaluation/Planification Opérationnelle des activités ;

· le réaménagement des termes contractuels en ce qui concerne la langue dans laquelle les rapports d’avancement devront être élaborés désormais d’une part et, d’autre part la  réallocation entre les lignes budgétaires « 3.1 Purchase of vehicles » et «3.3 Machines, tools » ; 

· l’acquisition du véhicule du projet;

· la conduite de l’étude relative au répertoire des types de données scientifiques/techniques, modèles et systèmes d’information existants au niveau des 3 pays et la tenue d’un atelier  régional de validation de ceux à développer dans le cadre du Projet Mékrou;

· la forte collaboration entre les socio-économistes du CCR et ceux des Universités des 3 pays à savoir le Bénin, le Burkina Faso et le Niger qui a abouti à l’élaboration d’un projet de protocole relatif à la procédure d’évaluation des données socio-économiques de la ressource en eau du bassin ; 

· la confection des outils de communication à savoir les dérouleurs, pour 2014/2015 les calendriers muraux, les blocs-notes, les porte-documents et les calendriers de table imprimés à l’effigie du logo du projet et les dépliants sur le Projet Mékrou, mettant en exergue l’apport très important de l’Union Européenne;
· la publication d’un numéro spécial du journal Running Water du GWP-AO sur le Projet Mékrou et sa vulgarisation au niveau de nos Partenaires ;
· l’analyse des actions entreprises par le GWP-AO, le GWPO et le CCR, le résumé des données disponibles à ce jour et la justification des actions mises en œuvre conformément à l'annexe technique du projet ; 
· la conduite des audits exercices 2014 et 2015 des comptes du GWP-AO, du PNE-Burkina Faso, du PNE-Niger et du PNE-Bénin et l’élaboration des rapports finaux ;

· l’élaboration des rapports narratifs annuels d’exécution physique et financière des anné 2014 et 2015 ainsi que des rapports narratifs trimestriels d’exécution technique et financier;
· l’évaluation des activités mises en œuvre au cours de 2014 afin d’identifier les difficultés rencontrées et proposer des approches de solutions appropriées pour la conduite du Projet pour les années à venir; 
· les échanges entre le GWP/AO, le GWPO et l’Union Européenne qui ont permis le réaménagement budgétaire pour les budgets 2015, 2016 et 2017 pour tenir compte des difficultés d’exécution du projet en 2014; 

· la conduite à terme des 3 études nationales au niveau du Bénin, du Burkina Faso et du Niger portant sur « l’Analyse de l’utilisation actuelle des ressources en eau et définition de la situation de référence des portions des territoires de chacun de ces pays se trouvant dans le bassin de la Mékrou et les études des plans GIRE existants, des politiques et stratégies de croissance verte et de gestion des situations de sécheresse et d’inondation, des politiques et stratégies énergétiques et de la lutte contre la pauvreté de chacun de ces pays ;
· la conduite de l’étude portant sur la synthèse/consolidation des Analyses de l’utilisation actuelle des ressources en eau et définition de la situation de référence des portions des territoires du Bénin, du Burkina Faso et du Niger se trouvant dans le bassin de la Mékrou et les études des plans GIRE existants, des politiques et stratégies de croissance verte et de gestion des situations de sécheresse et d’inondation, des politiques et stratégies énergétiques et de la lutte contre la pauvreté aux Bénin, Burkina Faso et Niger afin de définir la situation d’ensemble dans le bassin de la Mékrou et la validation lors d’un atelier régional»; 
· l’élaboration du Rapport de référence ;
· la conduite de l’enquête sur les enjeux des visiteurs du Parc W ; 
· la conduite de l’Enquête Ménages dans le bassin transfrontalier de la Mékrou ;
· la conduite de l’étude portant sur l’élaboration de l’Accord-cadre de coopération pour la promotion du dialogue politique dans le bassin de la Mékrou ainsi que la signature de l’Accord-cadre de coopération par les Ministres en charge de l’Eau du Burkina Faso, du Bénin et du Niger ;
· la signature entre AGRHYMET et CCR d’un contrat de service en vue de la coordination de la mise en œuvre du volet scientifique du projet ; AGRHYMET ayant été retenu pour coordonner les structures scientifiques des 3 pays ainsi que les institutions régionales ;
· la rédaction du premier rapport d’étape relatif aux prestations d’AGRHYMET et portant sur la compilation des données collectées au niveau de cahque pays lors de l’étude portant sur l’état des lieux;
· la mise en ligne sur le site du GWP-AO des informations relatives aux différents lancements des appels à candidature et des documents des ateliers nationaux et d’autres informations sur le Projet ;
· la conduite des audits des années 2014 et 2015 ;
· l’étude portant sur l’évaluation à mi-parcours est en cours
· la conduite des études dans les 3 pays portant sur l’identification des priorités nationales de développement ; les rapports provisoires sont en train d’être finalisés. Il restera leur validation au niveau national  avant de passer à l’étude qui devra porter sur leur consolidation au niveau régional ;
· la mise en œuvre des activités des Composantes 2.3, 2.4 et 2.5 sont en cours d’exécution par CCR
9.0  OBJECTIFS DE LA MISSION 

Les présents Termes de Référence portent sur les modalités de l’exécution de l’étude portant sur  « Elaboration du cadre stratégique pour la sécurité en eau sur la portion du territoire du Bénin se trouvant dans le bassin transfrontalier de la Mékrou » avec atelier de restitution et de validation au Bénin. 

Les TdRs se basent sur les documents du projet à savoir « L'Eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin hydrographique transfrontalier de la Mékrou » (Burkina Faso, Bénin et Niger) ainsi que le rapport de l’atelier de lancement qui a eu lieu à Ouagadougou du 18 au 20 mars 2014, les rapports des différentes études de base conduites en 2014, 2015 et 2016 au Bénin dans le cadre des composantes ci-après à savoir : i) l’établissement du cadre de coopération, ii) la situation de référence, les stratégies, politiques et plans existants ; iii) l’identification des priorités de développement ; iv) le développement des systèmes d’information du bassin ; v) le développement du système d’alerte précoce ; vi) la compréhension/Maîtrise/Prise en compte du bilan hydrique .  

9.1 Objectif général

L’objectif général de la présente étude consiste, à partir des connaissances issues des études de base conduites par GWP-AO et CCR en 2014, en 2015 et en 2016 dans le cadre de la mise en œuvre des composantes relatives à : i) l’établissement du cadre de coopération, ii) la situation de référence, les stratégies, politiques et plans existants ; iii) l’identification des priorités de développement ; iv) le développement des systèmes d’information du bassin ; v) le développement du système d’alerte précoce ; vi) la compréhension/Maîtrise/Prise en compte du bilan hydrique, à conduire les activités qui permettront :
a) d’améliorer la compréhension de la vulnérabilité des ressources en eau (ressources conventionnelles et non conventionnelles) aux changements climatiques directs et indirects ;  
b) d’élaborer la carte pour la sécurité en eau qui servira d’outil d’aide à la décision afin d’identifier les secteurs prioritaires d’intervention pour assurer une meilleure protection de la ressource eau;
c) d’orienter les développements des projets et donc les investissements dans le cadre d’une gestion intégrée.
9.2 Objectifs spécifiques

De façon spécifique, la conduite de la présente étude devra permettre de développer une carte de vulnérabilité qui capitalisera les études existantes, en particulier celles de la recherche scientifique et de la modélisation climatique. Cette carte de vulnérabilité intégrera un nouveau type de vulnérabilité lié au changement climatique en mettant un accent particulier sur les impacts des facteurs climatiques et non climatiques. 
Le consultant devra adopter une démarche méthodologique dans la conduite de la présente étude qui permettra d’aboutir à une nouvelle classification des secteurs prioritaires. Les contraintes en matière d’eau seront évaluées à la fois sur la base du climat actuel et également en prévision du changement climatique ultérieur. 

Par ailleurs, il sera procédé à la revue et à la proposition d’une mise à jour des stratégies  de gestion des sécheresses et des inondations, des plans actuels de la GIRE et des priorités de développement (déjà identifiée lors des études précédentes) du Bénin et prenant en compte les impacts du changement climatique. Cette proposition comportera également un scénario détaillé des plans d’action d’adaptation aux événements extrêmes à tous les niveaux, ainsi que les procédures de leur gestion et la cartographie des acteurs concernés. Ce volet sera conduit particulièrement dans la perspective que cela devra aboutir au niveau régional à la revue et à la proposition d’une mise à jour des stratégies de l’Afrique Occidentale en matière de gestion des sécheresses, des inondations, des plans actuels de la GIRE et des priorités de développement (déjà identifiées lors des études antérieures) du bassin qui tiennent compte des changements climatiques. 

Cette étude développera une stratégie pour que les questions de sécurité en eau et de changement climatique soient intégrées dans les plans de développement. 

Elle s’appuiera également sur les résultats et les outils développés dans les activités menées antérieurement par le CCR et celles se rapportant à : a) l’analyse des politiques actuelles au regard de la variabilité climatique ; b) l’évaluation de la vulnérabilité en matérialisant les zones et les activités économiques qui s’y développent, ainsi que les populations qui sont concernées.

En plus de ce qui est dit ci-dessus, de façon spécifique, dans le rapport sanctionnant la présente étude, le consultant devra faire apparaître les éléments suivants sur:
i) la méthodologie d’analyse et d’évaluation de la vulnérabilité utilisée pour conduire ladite étude ;

ii) l’analyse et l’évaluation de la vulnérabilité des politiques, des stratégies, des plans d’action et des priorités de développement du Bénin retenues par les études antérieures ;

iii) le développement d’un projet de cadre stratégique pour la sécurité en eau dans la zone d’exécution du projet; 

iv) l’intégration des accords-cadres dans les systèmes existants.

Le Consultant national devra avoir en idée en conduisant son étude-pays qu’à l’issue de son rapport, le Consultant régional devra, en exploitant les rapports définitifs des études nationales des 3 pays conduites sur la présente thématique, rechercher une articulation entre les trois pays à ce stade pour s’assurer de la possible exploitation commune des éléments à l’échelle du bassin. 

Cette méthodologie complète est indispensable pour faire apparaître une base de réflexion partagée en vue de l’élaboration du cadre stratégique pour la sécurité en eau à l’échelle du bassin qui tienne compte des particularités de chaque portion nationale du bassin tout en optimisant le potentiel qui réside dans une approche globale transfrontalière. En effet une documentation suffisamment complète au niveau de chaque pays sur les contraintes et le contexte permettra d’élaborer au niveau du bassin un cadre stratégique pour la sécurité en eau qui devra permettre de proposer des réponses innovantes globales transfrontalières aux priorités de développement, qui viendront alimenter et servir les objectifs des pays de manière à mettre en exergue les sensibilités ainsi que les spécificités de chaque pays.

On attend ainsi :

· dans chaque pays, des études documentées et précises qui devront être assises sur des sources identifiées et/ou des concertations, conduites de manière largement concertée, et traitant du cadre stratégique pour la sécurité en eau au niveau de la portion nationale se trouvant dans le bassin ;

· tenir compte de la conduite ultérieurement d’une étude régionale synthétisant les trois études pays (pas de redite) mais au contraire extraction des points saillants (points communs, différents, explication des différences, commentaires sur les résultats remarquables et intéressant pour la suite du projet) et faisant émerger des groupes identiques et non identiques à partir des études-pays et esquissant des possibilités de solutions à l’échelle du bassin, de manière concertée.

L’objectif final est qu’à partir des études nationales, de conduire une étude consolidée/synthèse. Ainsi, le Consultant régional devra exploiter les rapports définitifs des études conduites sur cette thématique dans les 3 pays au cours de l’année 2016/2017 ; cette thématique étant « Elaboration du cadre stratégique pour la sécurité en eau dans les portions de ces 3 pays se trouvant dans le bassin transfrontalier de la Mékrou ». Ces rapports pays doivent donc être rédigés suivant le même canevas, c’est-à-dire suivant la même table des matières, donc doit comporter les mêmes éléments décrits-ci-dessus. Ainsi, il devra être adopté une table-type des matières suivant laquelle tous les rapports pays doivent être élaborés.
A cet effet, deux semaines après le démarrage des travaux, le Consultant national proposera au PNE-Bénin, un projet de table des matières suivant lequel le rapport devra être rédigé.

Le PNE-Bénin après avoir validé ledit projet de table des matières le soumettra à l’équipe de l’Unité de Gestion de Projet qui en fera une synthèse avec ceux reçus du Burkina et du Niger. Il fera circuler cette synthèse au niveau de l’équipe d’exécution du projet afin de retenir une table-type des matières pour la rédaction des rapports pays. Une fois cette table-type des matières validée, le Chargé de Projet la transmettra à tous les PNEs afin qu’ils instruisent leurs consultants respectifs à l’effet de sa prise en compte pour la rédaction de leurs rapports respectifs. Aucun rapport national, qui ne sera pas élaboré suivant ce canevas retenu, ne sera pas accepté. 
Les experts nationaux ainsi que l’expert régional dans leurs rapports respectifs de synthèse devront fournir (en annexe de leurs études) toute la documentation et information (plans nationaux et régionaux, cartes, plans directeurs, règlements, …) ayant servi à établir la carte stratégique pour la sécurité en eau. Ceci afin de permettre de compléter, argumenter et faciliter la synthèse et les conclusions du document final et éventuellement leur exploitation.

Afin de déterminer dans quels secteurs il y a d’une part une nécessité d’agir et, d’autre part, un besoin de coordination (du point de vue transfrontalier-transnational et avec d’autres secteurs), l’expert régional doit adopter une méthode pragmatique en utilisant les informations provenant des différents experts nationaux dans un tableau synoptique. Ainsi les estimations des spécialistes nationaux sont collectées et dépouillées (à titre de vérification des informations, les experts nationaux doivent indiquer en marge – ou au besoin dans un document annexe à part – comment ils sont parvenus au résultat proposé, c’est-à-dire, le cadre stratégique pour la sécurité en eau). Cette vue synthétique d’ensemble permet de déterminer dans quelles parties-régions de la zone d’intervention et entre quels secteurs il convient d’harmoniser les planifications des mesures à prendre, et ce qui peut se concevoir indépendamment du reste. Elle fournit également une base de décision concernant le type de collaboration et besoin concret ; et les mandataires externes y trouveront des repères sur les questions à coordonner en fonction de la région et du sujet à traiter.

Cette étude sera développée, conformément à la Déclaration de Paris pour ce qui est de la mise en œuvre des projets, en collaboration étroite avec les structures nationales/locales appropriées, parmi lesquelles les usagers de l’eau issus des différents secteurs, des représentants des gouvernements et des autorités nationales et locales de planification mentionnés dans les rapports des études antérieurement conduites dans le cadre du présent projet, mais aussi les ministères de la planification et les ministères des secteurs pour lesquels l’eau est un facteur clé de développement.  

  Le Consultant, pour l’exécution de cette étude, procèdera à :

· la validation, par le PNE Bénin, de sa démarche méthodologique et de tous les produits intermédiaires retenus lors de la réunion de cadrage ;
· des entretiens avec des usagers de l’eau issus des différents secteurs, des représentants des gouvernements et des autorités nationales et locales de planification, des visites de sites, et l’étude d’une série de sources secondaires d’information sur les plans et stratégies listés dans les rapports des études antérieurement conduites dans le cadre du présent projet et autres;

· l’élaboration de façon participative du rapport de synthèse, la présentation des résultats provisoires lors d’un atelier national de validation, puis l’ajustement des résultats provisoires à partir des commentaires et des recommandations ;

· la validation définitive en cohérence sur l’ensemble du cadre stratégique pour la sécurité en eau au cours de l’atelier national devant regrouper tous les acteurs des structures compétentes.

Les aspects sur la santé, le genre, la gouvernance, la transparence, les droits de l’homme et la prévention des conflits devront être une préoccupation permanente dans le cadre de cette mission.

Pour la conduite de l’étude, le Consultant exploitera les résultats des différentes études conduites antérieurement dans le cadre du présent projet dont les résultats sont disponibles au PNE-Bénin et au GWP-AO.

La diffusion par les médias ou toutes autres formes de moyens de communication en direction de toute la population concernée des résultats validés sur le cadre stratégique pour la sécurité en eau ainsi retenu est du ressort du PNE-Bénin.
10.0 RESULTATS ATTENDUS DE LA MISSION 

Les résultats de ladite étude seront aussi bien utilisés par le GWP, le GWP-AO et le CCR, en tant que principaux acteurs de mise en œuvre de l’action par les autorités gouvernementales, les acteurs et les populations bénéficiaires vivant dans la zone du projet.

10.1. Résultats escomptés

Il s’agit d’une étude portant sur le cadre stratégique pour la sécurité en eau à établir de façon inclusive, avec la participation de tous les acteurs et les structures locales et nationales intervenant dans le développement de la zone, dans le sens d’une amélioration de l’impact du projet sur la vie des bénéficiaires. 

Le rapport produit doit être facile à comprendre, non ambigu, avec une explication claire des termes et notions utilisés et devra être élaboré en adoptant une vision d’ensemble de la portion nationale de ce bassin transfrontalier. Cela implique l’extraction des points saillants (points communs, différents, explication des différences, commentaires sur les résultats remarquables et intéressant pour la suite du projet) et faisant émerger des groupes identiques et non identiques à partir des études-pays et esquissant des possibilités de solutions à l’échelle du bassin, de manière concertée. Les recommandations doivent être suffisamment argumentées. 

Le rapport de ladite étude doit être produit suivant les étapes suivantes :

10.2. Rapport intermédiaire et provisoire
Une fois les travaux achevés, le ou la Consultant(e) devra remettre au PNE-Bénin, un rapport intermédiaire, en deux (2) exemplaires originaux et sous forme de fichier informatique. Le PNE-Bénin fera parvenir au Chargé de Projet Mékrou ledit rapport revu par son Comité Technique de Suivi qui le soumettra à l’équipe d’exécution du projet. L’équipe d’exécution du projet vérifiera sa conformité par rapport aux questionnements exprimés dans les TdRs dans les objectifs globaux et spécifiques et fera parvenir au Chargé de Projet éventuellement ses amendements. L’équipe d’exécution du projet peut faire recours à un Consultant international avisé du secteur. Le Chargé de Projet après avoir fait la synthèse desdits amendements les transmettra au PNE-Bénin qui instruira le Consultant à l’effet de les intégrer dans cette version du rapport qui deviendra, de ce fait, le rapport provisoire qui sera soumis à l’atelier national de validation.
10.3. Restitution

Le rapport provisoire devra être restitué au cours d’un atelier réunissant tous les acteurs impliqués des différents secteurs dans la conduite du Projet Mékrou. Cet atelier sera organisé par le PNE-Bénin. Au cours de l’atelier, le Consultant aura la charge d’animer et de présenter les résultats de ses travaux qui seront validés par les acteurs. Le Consultant fera le rapport dudit atelier. Il en est de même pour la réunion de cadrage méthodologique où le Consultant fera valider sa note méthodologique. 
10.4. Rapport final 

Le ou la Consultant(e) transmettra au PNE-Bénin, et après intégration des divers amendements issus dudit atelier de validation, un rapport final en deux (2) exemplaires et sous forme de fichier informatique.

11.0 LIVRABLES ATTENDUS DE LA MISSION 

Les principaux livrables attendus de l’exécution de la présente activité sont « Les rapports de l’étude sur l’élaboration du cadre stratégique pour la sécurité de l’eau «  qui doivent être produits suivant les étapes suivantes :

· Rapport intermédiaire et provisoire
· Rapport final.
12.0 DEMARCHE/MODALITES  DE L’EXECUTION DE LA prestation

Le Consultant travaillera en étroite relation avec l’équipe du PNE-Bénin à qui il rendra régulièrement compte de l’avancement de l’étude. Il devra consulter les structures impliquées dans le Projet Mékrou et concernées par l’étude. Il devra en outre s’appuyer sur :

· une consultation documentaire : i) étude des documents du projet Mékrou ; ii) Rapport de l’atelier de lancement du projet Mékrou et d’autres ateliers conduits dans le cadre du Projet Mékrou; iii) les études faites dans le cadre du Projet Mékrou ; iv) résultats des études précédentes, des orientations politiques et stratégiques des secteurs sus-énumérés dans le cadre de la planification et de la mise en œuvre de la GIRE au Bénin ; etc… ;

· une réunion de cadrage méthodologique sanctionnée par un rapport à produire par le Consultant ;

· des rencontres éventuellement avec, les Ministères en charge de l’Eau, de l’Environnement, de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Météorologie ;  les structures centrales et déconcentrées de la Direction en charge de l’Eau, de l’Agriculture, de l’Elevage, de l’Environnement et de la Météorologie, de leurs services déconcentrées, des structures décentralisées impliquées dans le projet Mékrou ; des mairies et les structures décentralisées des collectivités locales et autres….
· des rencontres éventuellement avec les principaux partenaires techniques et financiers et les institutions nationales/régionales intervenant dans le secteur de l’eau, y compris les ONG finançant des projets ;

· des rencontres éventuellement avec les acteurs de ces projets. 

· la production des rapports intermédiaire et provisoire;
· la restitution des résultats provisoires à l’équipe de projet et à ses partenaires lors de l’atelier national de validation ;
· la production du rapport final prenant en compte les divers amendements.

Le Consultant peut solliciter en cas de besoin l’appui de l’équipe du PNE-Bénin pour faciliter la conduite de ladite mission en cas de nécessité. 
13.0 DUREE, planification  ET DEROULEMENT DE LA PRESTATION  

Le démarrage des travaux est prévu pour la troisième semaine du mois d’Octobre 2016, en tout cas, devra être consécutif  à la livraison des résultats des activités des composantes 2.3, 2.4 et 2.5 en charge du CCR et ce pour une durée de Trente Hommes-jours ouvrés.
14.0 Expertise requise

Compte tenu de la complexité du projet, le profil recherché pour mener à bien cette étude est celui d’un cabinet ou d’un groupe de consultants ayant les compétences suivantes:

· Avoir un diplôme de BAC+5 en Sciences sociales, environnementales, dans la gestion des ressources en eau ou dans le changement climatique;

· Avoir des expériences avérées dans : i)  l’élaboration des cadres stratégiques pour la sécurité en eau en tenant compte de sa vulnérabilité ; ii) l’élaboration des cartes des risques liées à la vulnérabilité de l’eau par rapport au changement climatique  avec une forte composante de plaidoyer/changement de politique ;

· Une bonne connaissance de l’approche GIRE et des politiques et stratégies y afférentes dans la sous-région Afrique de l’Ouest et surtout au Burkina Faso, au Bénin et au Niger ;  

· Une bonne connaissance de l’approche NEXUS Eau-Agriculture-Energie et des politiques et stratégies y afférentes dans la sous-région Afrique de l’Ouest et surtout au Burkina Faso, au Bénin et au Niger serait un atout très important pour le projet ;
· Avoir une expérience dans l’identification des secteurs prioritaires des interventions pour assurer une meilleure protection de la ressource eau à partir des cartes des risques; 

· Avoir une expérience dans l’orientation des développements des projets, donc des investissements dans le cadre d’une gestion intégrée à partir des cartes des risques;

· Avoir une expérience en climatologie, zootechnique et en droits fonciers ;
· Avoir au moins 10 ans d’expérience dans l’un des domaines ci-dessus et couverts par ladite étude ;
· Une expérience dans la conduite des études/projets sur financement de la Commission Européenne serait un atout considérable ;
· Une maîtrise de la gestion axée sur les résultats constitue également un atout important ;

· Avoir une bonne capacité rédactionnelle ;

· Avoir une bonne connaissance en Français ;
· Avoir des connaissances en Anglais.
Au regard de ce qui précède, le Consultant (Bureau d’études, Cabinet, Personne physique, etc…) à retenir pour la réalisation de l’étude devra justifier d’une expérience confirmée dans le domaine de la gestion des ressources naturelles (particulièrement en eau), des changements climatiques, du développement de l’élaboration des cadres stratégiques et des cartes à risques à partir de la vulnérabilité de l’eau. Une expérience confirmée dans le domaine de l’agriculture et l’énergie sont des atouts importants. L’équipe de la mission comprendra des experts dont un Chef de mission et des Experts associés ayant les compétences ci-dessous. 

Un Chef de mission : ayant le niveau Bac+5, Expert dans au moins un des domaines de  l’hydrogéologie, l’hydrologie, l’équipement rural, de l’hydraulique, de l’environnement, de la climatologie ou des Ressources Naturelles et particulièrement des ressources en eau, avec des compétences confirmées en Gestion Intégrée des Ressources en Eau, et NEXUS (Eau-Agriculture-Energie), et au moins 10 ans d’expériences acquises au plan national ou international dans des études similaires. Il doit, en outre :
· Avoir de très bonnes connaissances des enjeux du secteur de l’eau et des compétences dévolues ou transférables aux collectivités décentralisées au Bénin ; 
· Avoir une maîtrise de la rédaction des politiques et stratégies de croissance verte, de gestion des situations de sécheresse et d’inondation, d’énergie, de lutte contre la pauvreté ; 

· Avoir des expériences avérées dans la conduite des études/projets de développement avec une forte composante de plaidoyer/changement de politique  ;
· Avoir une forte capacité de synthèse et de rédaction ;

· Avoir une bonne maîtrise du Français ;

· Avoir des connaissances en Anglais
Une formation de base en rapport avec l’eau/gestion des ressources naturelles, avec des expériences en matière de gestion institutionnelle du secteur de l’eau ; une expérience dans la conduite des études/projets sur financement de la Commission Européenne et une maîtrise de l’approche de gestion axée sur les résultats seraient considérées comme des  atouts importants.
Autres Experts : Compte tenu de la complexité des études conduites dans le cadre du présent projet, le Chef de Mission proposera le nombre des experts ainsi que leurs qualifications qu’il juge pertinent d’associer à la présente étude dont il argumentera la présence dans son équipe. L’essentiel est que tous ces experts disposent d’une expérience d’au moins 10 ans dans son domaine d’expertise et de niveau BAC+5 avec une bonne expérience dans les projets de développement urbains et ruraux. L’insuffisance constatée au niveau du Chef de mission peut être comblée par l’un des experts associés à la présente étude. 
15.0 Services à fournir/MOYENS MATERIELS A METTRE EN ŒUVRE
Coût de la prestation

Les dispositions administratives, juridiques et financières de la conduite des activités de la consultante feront l’objet d’un Contrat qui sera signé entre le PNE Bénin et le prestataire à Cotonou, après analyse et discussion de/sur l’offre technique et financière du prestataire.

Le prestataire assurera la prise en charge des frais de subsistance et de déplacement de son personnel en ville et sur le terrain, et de tout autre moyen d’équipement et de fonctionnement qu’il jugera utile à la réalisation de l’étude. 

A cette fin, le prestataire devra disposer des moyens de déplacement nécessaires à la bonne exécution du projet. Il prendra en charge tous les frais de fonctionnement de ces véhicules (carburant, entretien, chauffeur, assurances, etc.).

Les copies des documents nécessaires à la conduite de la prestation seront fournies au Consultant par le PNE-Bénin.
Autres Prescriptions 

Les points non stipulés dans les présents termes de référence seront définis sur la base de concertations entre le prestataire et le commanditaire.

16.0 SUIVI DE LA PRESENTE MISSION

La supervision de l’étude sera assurée par le PNE-Bénin.

Rôle du PNE-Bénin
Le PNE-Bénin est le commanditaire de la présente étude. A ce titre, il est l’interlocuteur et le superviseur du Consultant. Mais, il délègue ses pouvoirs au Chargé de Programme au niveau du PNE dont le cahier de charges est le suivant : 

· Orienter en cas de besoin le Consultant sur le travail à faire et superviser la conduite de ladite mission ;

· Appuyer le Consultant si nécessaire (mise à disposition de documents référentiels, échanges/discussions réguliers avec le Consultant, etc.). 

· Organiser les réunions de discussions/d’échanges sur divers sujets (collecte et validation des données nécessaires, etc.).

· Participer si nécessaire aux réunions/ateliers de validation des produits intermédiaires organisés par le Consultant tant aux niveaux national que local;
· Réceptionner les rapports intermédiaire, provisoire et définitif du Consultant ;
· Soumettre le rapport intermédiaire au Chargé de Projet qui le soumettra à l’assurance-qualité de l’Equipe d’exécution du projet ;

· Transmettre au Consultant les commentaires et observations consécutifs à l’assurance-qualité de l’équipe d’exécution du projet ; le Consultant ayant l’obligation d’intégrer ces commentaires dans le rapport intermédiaire qui deviendra, de ce fait, le rapport provisoire qu’il soumettra au PNE-Bénin ;

· Soumettre le rapport provisoire au Chargé de Projet qui fera enclencher la procédure de validation en atelier national ;
· Organiser la validation des différents rapports soumis au PNE-Bénin par le Consultant ;

· Transmettre et diffuser les rapports au niveau des acteurs impliqués dans la gestion du Projet Mékrou ;

· Organiser les échanges avec le Chargé du Projet Mékrou basé au GWP/AO ;  

· Vérifier la conformité de la facturation du Consultant conformément aux modalités de paiement définies par les documents contractuels de la mission.
17.0 LANCEMENT DE L’AVIS D’APPEL D’OFFRES ET CONSULTATIONS DES TdRS 

L’avis d’appel d’offres sera publié dans les journaux au Bénin  à partir du 04 Juillet 2016. 

Les TdRs et l’avis d’appel d’offres sont disponibles sur les sites Web du PNE-Bénin (www.gwppnebenin.org) et du GWP-AO (www.gwpao.org). 
18.0 COMPLEMENTS D’INFORMATIONS 

Pour mieux juger les offres, le PNE-Bénin ou son mandataire peut demander des compléments d'informations par écrit que le soumissionnaire est tenu de fournir dans les délais prescrits. Les mêmes compléments d’information seront transmis aux autres soumissionnaires afin de permettre à tous les candidats d’être au même niveau d’information.
Tout soumissionnaire dont l'offre n'est pas retenue ne peut contester pour quelque motif que ce soit, le bien-fondé de la préférence donnée à l'offre d'un concurrent, ni être indemnisé de ce fait ou pour toute autre raison que ce soit. 

19.0        COMPOSITION DES OFFRES

Le dossier de candidature doit comporter :

19.1 L’offre technique : 
· une lettre de candidature adressée au Coordonnateur du PNE-Bénin en ayant soin de marquer clairement le titre de l’appel à candidature ;

· les Références techniques de l’équipe de la mission ;
· la compréhension et les observations sur les termes de référence ;

· les curriculum vitae des experts avec les noms, coordonnées de trois personnes de référence conformément au modèle ci-joint. En cas de nécessité, l’expert peut mettre des éléments complémentaires en annexe à ce modèle ; 

· les copies légalisées des diplômes obtenus ; 

· la méthodologie pour l’exécution de l’étude; 

· le chronogramme détaillé ;

· la liste des moyens logistiques.

19.2 L’offre financière pour la consultation:
· la lettre de soumission remplie à chaque page, signée, datée et cachetée à la dernière page suivant le modèle de la soumission en annexe ;

·  le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) signé, daté et cacheté à la dernière page suivant le modèle de la soumission en annexe ;

· le descriptif d’application des prix unitaires ;
· le Devis Quantitatif et Estimatif hors taxe et en TTC (DQE) signé, daté et cacheté à la dernière page suivant le modèle de la soumission en annexe.

Toutes les pièces précitées dans l’offre financière sont obligatoires. L’absence, la non-conformité ou la non validité d’une des pièces est éliminatoire.

20.0 PRESENTATION, DATE ET LIEU DE DEPOT DES OFFRES

· Présentation des offres

Les soumissionnaires devront soumettre les offres technique et financière, chacune en quatre (4) exemplaires, un (1) original et trois (3) copies, identifiés comme tels dans deux enveloppes séparées et cachetées/signées, clairement libellées « OFFRE TECHNIQUE », « OFFRE FINANCIERE ».

Les offres techniques n’incluront aucun élément de prix ou aucune autre donnée financière.

Ces offres seront contenues dans une autre enveloppe dûment fermée, portant, à l’exclusion de tout autre signe distinctif, l’adresse du destinataire et les mentions :

" PROJET L’EAU AU SERVICE DE LA CROISSANCE ET DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DANS LE BASSIN TRANSFRONTALIER DE LA MEKROU  "

(UNION EUROPEENNE)
« Appel à candidature pour le recrutement d’un consultant pour lélabioration du cadre stratégique pour la sécurité de l’eau dans la portion du territoire du Bénin se trouvant dans le sous bassin transfrontalier de la Mékrou »
«  A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement».

Adresse du PNE Bénin : 01 BP 4392 – Cotonou, Tél. 21 31 10 93/66 11 80 31 ; situé à Xwlacodji, Direction Départementale de la Santé Atlantique-Littoral, Cotonou, Bénin.
· Date et dépôt des offres

Ce dossier doit être déposé physiquement au Secrétariat du PNE-Bénin, au plus tard le 08/08/2016 à 18 heures (heure locale).

L’offre doit être remise ou déposée au Secrétariat de la Coordination Nationale du PNE-Bénin mentionné sur l’enveloppe extérieure, impérativement avant la date et l’heure indiquées ci-dessus. Toute offre reçue après la date et l’heure limites sera retournée non ouverte au soumissionnaire.

La prestation est prévue à Cotonou, Bénin mais le travail nécessitera des voyages sur le terrain  dans la zone du Projet Mékrou. 
Seules les personnes morales ou physiques ayant les qualifications et expériences en rapport avec cette étude doivent postuler, et les candidatures féminines sont particulièrement encouragées. 

21.0 .0 EVALUATION-COMPARAISON  DES OFFRES

L’analyse, l’évaluation et la comparaison des offres se feront en deux étapes, à savoir :

· Evaluation des offres techniques ;
· Evaluation des offres financières.
21.1 Evaluation des offres techniques (100 points) 

L’évaluation des offres techniques se fera sur la base des critères d’évaluation suivants :

· Présentation de l’offre technique : 5 points ;

· Expériences pertinentes de l‘équipe proposée pour la mission : 15 points ;
· Qualification et compétence du personnel-clé de la mission : 35 points ;

· Méthodologie et conformité des moyens et du plan de travail (y compris compréhension et observations sur les termes de références) : 45 points.
L'évaluation des offres techniques consiste en : 

· la vérification des offres; 

·  la  validité des offres. 
21.1.1 Vérification des offres 

Il s'agit de : 

• la vérification de la présence matérielle des pièces requises; 

• la vérification de la conformité de ces pièces par rapport aux modèles exigés dans le dossier. 
 21.1.2 Validité des offres 

Il s’agira de voir si les pièces éliminatoires exigibles sont valides.   

A l'issue de l'évaluation technique des offres techniques, les Candidats qui n’auraient pas réuni la note éliminatoire seront éliminés et leurs offres financières ne seront pas  évaluées. 

21.2 Vérification des offres financières 

Seules les offres restées en lice à l'issue de l'analyse technique feront l'objet de vérification de leurs offres financières. Cette dernière consistera en : 

· la vérification de la présence matérielle des pièces requises;

· la vérification de la conformité de ces pièces; 

· la vérification de la conformité entre les prix en lettres et ceux en chiffres ; 

· En cas de contradiction, les prix en lettres feront foi.

22 ATTRIBUTION DU MARCHE

Seul le candidat ou la structure sélectionné sera contacté.

Au terme de l'analyse et de la comparaison des offres, le candidat le mieux disant sera déclaré adjudicataire provisoire. 

23  SUITE A DONNER A LA CONSULTATION

Le maître d'ouvrage se réserve le droit de ne pas donner suite à la présente consultation. 

24 NOTIFICATION

L’adjudicataire provisoire en recevra notification à l'adresse officielle mentionnée dans sa soumission. Dans un délai de trois (3) jours ouvrables, il devra saisir le PNE-Bénin de sa déclaration ferme d'accepter l'attribution du marché. Si tel n'était pas le cas, le Candidat classé second est déclaré adjudicataire. Il en sera ainsi jusqu'à l'épuisement de la liste.
25 DISPOSITIONS DIVERSES

25.1 Clause de corruption
Le Cabinet retenu s'engage à ne pas offrir à des tiers, et/ou à ne pas solliciter, accepter ou se faire promettre pour lui ou pour autrui directement ou indirectement, des dons ou autres avantages considérés ou pouvant être considérés comme une pratique illégale ou de corruption. 

25.2 Caractère confidentiel des renseignements
A moins d'y être autorisé par le client, le Cabinet ne pourra communiquer à qui que ce soit, qu'il s'agisse d'une personne physique ou morale, les renseignements non publiés que le client pourra porter à sa connaissance dans le cadre de l'exécution des tâches à lui assignées en vertu du présent contrat. 

25.3 Pénalités de retard
En cas de non-respect du délai de livraison spécifié par le Cabinet dans son offre, une pénalité de 1/1000ième de la valeur du service sera déduite du montant du contrat pour chaque jour de retard jusqu'à un montant de 10%, constituant le plafond à ne pas dépasser. 

Une fois ce maximum atteint, le Commanditaire est en droit d'envisager une résiliation pure et simple du Contrat. 

26 CONTACT

Les renseignements complémentaires sur les présents termes de référence pourront être obtenus auprès du secrétariat de la Coordination Nationale du PNE-Bénin, Cotonou ; Tel : 00229 21 31 10 93 /66 11 80 31; Mobile : 00229 95 33 84 78/ 97 64 02 45. 
De plus amples informations sur le PNE-Bénin et le GWP-AO, en particulier les TdRs et l’avis de publication, sont disponibles sur le site Web du PNE-Bénin : www.gwppnebenin.org et sur le site du GWP-AO : www.gwpao.org
27 ANNEXES: les annexes sont constituées des éléments suivants: 

- description du programme ;

- modèle de curriculum vitae pour les membres de l’équipe de consultants ;

- modèle de cadre du bordereau des prix unitaires ;

- modèle de cadre du devis quantitatif et estimatif ;

- modèle de lettre de soumission.
ANNEXES

Annexe 1

DESCRIPTION DU PROGRAMME

	Fiche signalétique du projet

	Intitulé du projet :
	« Eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin transfrontalier de la rivière Mékrou ».

	Type de projet :
	Projet à couverture régionale (Bénin, Burkina Faso et Niger).

	Agences de mise en œuvre :
	· Ministères en charge de l’eau du Bénin, Burkina Faso et Niger

· Secrétariat Exécutif de l’ABN ;

· Partenariats Nationaux de l’Eau du Bénin, Burkina Faso et Niger ;

· Partenariat Régional de l’Eau de l’Afrique de l’Ouest (GWP-AO).

	Agences d’exécution :
	· Partenariat Mondial de l’Eau (GWP) pour les aspects institutionnels, et ;

· Centre Commun de Recherche (JRC) (en anglais Joint Research Centre) pour les aspects techniques.

	
	

	Coordination :
	Unité de Gestion du Projet basée au bureau du GWP - A’O à Ouagadougou (Burkina Faso).

	Bailleurs de fonds :
	Commission de l’Union Européenne

	Zone d’intervention :
	Bassin de la Mékrou, un sous-bassin du bassin du Niger et couvre une zone de 10.500 km²

	Coût estimé :
	5.000.000 Euros dont 4.000.000 Euros par l’Union Européenne et 1.000.000 Euros par le CCR en termes de masses salariales de son personnel affecté au projet

	Durée :
	· Phase de mise en route : un (1) an ;

· Phase de mise en œuvre : trois (3) ans.

	Date de démarrage :
	1erjanvier 2014

	Date probable de fin :
	31 décembre 2017

	Objectif global du projet :
	Soutenir la croissance verte et la lutte contre la pauvreté au Burkina Faso, au Bénin et au Niger, en assurant une fourniture continue en eau aux zones en développement.

	Objectifs spécifiques du projet :
	1. Établissement du cadre de coopération de la planification à long terme de l’eau pour le développement dans le sous bassin transfrontalier de la Mékrou ;

2. Développement d’une stratégie de gestion intégrée des ressources en eau pour la croissance verte dans le sous bassin transfrontalier de la Mékrou (sécurité alimentaire, développement urbain et rural approprié, et protection de l’environnement pour faire face aux défis du changement climatique) et pour la promotion de l’investissement dans le secteur de l’eau.

	Composantes du projet :
	· Composante 1.1 : Établissement du cadre de coopération (GWP) ;

· Composante 2.1 : Inventaire de l’existant (GWP - CCR) ;

· Composante 2.2 : Identification des priorités de développement (GWP-CCR) ;

· Composante 2.3 : Développement du système d’information du bassin (CCR) ;

· Composante 2.4 : Développement du système d’alerte rapide (CCR) ;

· Composante 2.5 : Compréhension de l’équilibre hydrique (CCR) ;

· Composante 2.6 : Cadre stratégique pour la sécurité de l’eau (GWP) ;

· Composante 2.7 : Développement des mesures et des plans d’investissement (GWP) ;

· Composante 3 : Projets pilotes ;

· Composante 4 : Gestion du projet.


Annexe n°2

MODELE DE CURRICULUM VITAE PROPOSE POUR

LES MEMBRES DE L’EQUIPE DE CONSULTANTS

------------

Nom : ---------------------------------------------------------------------------------------------------------

Profession : --------------------------------------------------------------------------------------------------

Date de recrutement : --------------------------------------------------------------------------------------

Ancienneté dans le présent emploi : ---------------------------------------------------------------------

Nationalité : -------------------------------------------------------------------------------------------------

Fonction proposée au sein de l’équipe : -----------------------------------------------------------------

===================================================================

Principales Qualifications :

(Indiquer en résumé la formation et l’expérience de l’expert permettant d’expliquer sa sélection pour la fonction proposée au sein de l’équipe. Décrire le degré de responsabilité du Consultant dans des projets similaires, avec indication des dates et lieux. Ne pas dépasser une demi-page)

Education :

(Indiquer brièvement les noms des établissements universitaires et autres institutions d’enseignement spécialisé fréquentées par l’expert, les dates et diplômes obtenus. Ne pas dépasser un quart de page).

==================================================================

Expérience :

(Indiquer tous les postes occupés par le Consultant depuis la fin de ses études avec indication des dates, noms des employeurs, titre des postes occupés et lieux d’affectation. En ce qui concerne l’expérience acquise au cours des dix dernières années, indiquer également les types d’activités et le cas échéant joindre des références fournies par les clients. Ne pas dépasser une page).

===================================================================

Langues :

(Indiquer l’aptitude à parler, lire et écrire chaque langue par la mention «excellente »,

« Bonne », « passable » ou « médiocre ».

Date :

et

Signature du membre de l’équipe

Annexe n°3

	BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES 

	N°
	 Désignation 
	 Unité 
	 Prix unitaire en chiffre 
	 Prix unitaire en lettre 

	     1   
	 Frais de personnel 
	 
	 
	 

	 1.1 
	 Consultants
	 
	 
	 

	 1.1.1 
	 Un Chef de mission : Diplôme BAC+5 ans, Expert dans au moins un des domaines de  l’hydrogéologie, l’hydrologie, l’équipement rural, de l’hydraulique, de l’environnement, de la climatologie ou des Ressources Naturelles et particulièrement des ressources en eau, avec des compétences confirmées en Gestion Intégrée des Ressources en Eau, et NEXUS (Eau-Agriculture-Energie), et au moins 10 ans d’expériences acquises au plan national ou international dans des études similaires . 
	 mois 
	 
	 

	1.1.2
	Autres experts (laissés à la discrétion du Cabinet ou du Chef de Mission 
	Mois
	
	

	 1.1.3 
	 Personnel d’appui 
	 mois 
	 
	 

	 Sous-total Frais de personnel 
	
	 

	     2   
	 Frais d’exécution des prestations techniques 
	 
	 
	 

	 2.1 
	 Frais généraux 
	 forf 
	 
	 

	 2.2 
	 Frais d’établissement des différents rapports 
	 forf 
	 
	 

	 2.3 
	 Autres 
	 forf 
	 
	 

	 Sous-total Frais des prestations techniques 
	
	 

	     3   
	 Frais courants administratifs, de déplacement et divers 
	 
	 
	 

	 3.1 
	 Frais de transport 
	 forf 
	 
	 

	 3.2 
	 Frais de séjour 
	 forf 
	 
	 

	 3.3 
	 Frais de bureau (matériels informatiques, etc …) 
	 forf 
	 
	 

	 3.4 
	 Frais de communication 
	 forf 
	 
	 

	 3.5 
	 Frais divers 
	 forf  
	 
	 

	 Sous-total Frais divers 
	 
	 

	 MONTANT TOTAL HT 
	 
	 


FAIT A ___________ [ville] le __________ [jour, mois et année]

Nom et Prénoms

Note : 

· En cas de différence entre le prix unitaire en chiffre et le prix unitaire en lettre, le prix unitaire en lettre fait foi ;

· Le Consultant peut proposer dans le Bordereau des Prix Unitaires et le Devis Quantitatif et Estimatif d’autres postes qui auraient été omis selon lui et qui lui semblent pertinents. Il devra les rendre  contractuels en prévoyant pour mémoire les prix unitaires ainsi que les quantités.

Annexe n°4

	CADRE DU DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF 

	 Prix N° 
	 Désignation 
	 Unité 
	 QTE 
	 P U (FCFA) 
	 Prix totaux (FCFA Hors taxes) 

	             1   
	 Frais de personnel 
	 
	 
	 
	 

	 1.1 
	Consultants
	 
	 
	 
	 

	 1.1.1 
	 Un Chef de mission : Diplôme BAC+5 ans Expert dans au moins un des domaines de  l’hydrogéologie, l’hydrologie, l’équipement rural, de l’hydraulique, de l’environnement, de la climatologie ou des Ressources Naturelles et particulièrement des ressources en eau, avec des compétences confirmées en Gestion Intégrée des Ressources en Eau, et NEXUS (Eau-Agriculture-Energie), et au moins 10 ans d’expériences acquises au plan national ou international dans des études similaires .
	 mois 
	 
	 
	 

	1.1.2
	Autres experts (laissés à la discrétion du Cabinet ou du Chef de Mission 
	Mois
	
	
	

	 1.1.3 
	 Personnel d’appui 
	 mois 
	 
	 
	 

	 
	 Sous-total Frais de personnel 
	                    -     

	             2   
	 Frais d’exécution des prestations techniques 
	 
	 
	 
	 

	 2.1 
	 Frais généraux 
	 forf 
	 
	 
	 

	 2.2 
	 Frais d’établissement des différents rapports 
	 forf 
	 
	 
	 

	 2.3 
	 Autres 
	 forf 
	 
	 
	 

	 
	 Sous-total Frais des prestations techniques 
	                    -     

	             3   
	 Frais courants administratifs, de déplacement et divers 
	 
	 
	 
	 

	 3.1 
	 Frais de transport 
	 forf 
	 
	 
	 

	 3.2 
	 Frais de séjour 
	 forf 
	 
	 
	 

	 3.3 
	 Frais de bureau (matériels informatiques, etc …) 
	 forf 
	 
	 
	 

	 3.4 
	 Frais de communication 
	 forf 
	 
	 
	 

	 3.5 
	 Frais divers 
	 forf  
	 
	 
	 

	 
	 Sous-total Frais divers 
	                     -     

	 
	 MONTANT TOTAL HT 
	                    -     


FAIT A ___________ [ville] le __________ [jour, mois et année]

Nom et Prénoms

Note : En cas de différence entre le prix unitaire et le prix total, l’équipe de dépouillement ajustera le prix total en procédant à des corrections.

· Le Consultant peut proposer dans le Bordereau des Prix Unitaires et le Devis Quantitatif et Estimatif d’autres postes qui auraient été omis selon lui et qui lui semblent pertinents. Il devra les rendre  contractuels en prévoyant pour mémoire les prix unitaires ainsi que les quantités.

Annexe n°5

MODELE DE SOUMISSION

Après avoir pris connaissance des pièces du dossier de consultations restreintes relatif à l’étude décrite dans les TdRs ci-dessus du Projet « L’Eau au service de la croissance et de la lutte contre la pauvreté dans le bassin transfrontalier de la Mékrou » et apprécié les sujétions y afférentes, je soussigné :

- Nom  &  Prénoms :
- Qualité :

- agissant au nom de :                                                           

Offre de fournir les prestations dans un délai de ......................................

A  compter de ................................................................ et  pour le montant hors taxes, de .......................................................................... Francs CFA.

Je m'engage, si ma candidature est retenue, à exécuter la prestation requise dans les délais prévus dès la réception de votre notification de signature du marché.

Je déclare en outre sur l'honneur que :

- Nom du Cabinet ou Consultant……… 

- n'est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire

- qu'aucun des gérants ou administrateurs ne tombe sous le coup de condamnations, déchéances, et sanctions prévues par la loi.

J'accepte de rester lié par la présente soumission pendant un délai de cent vingt  (120) jours à compter de la date fixée pour le dépôt des offres.

Il est entendu que vous pouvez ne retenir aucune des candidatures que vous recevez.

En foi de l'offre que je soumets ici, j'appose ma signature.

                                                                          Fait à 

                                                                                   Cachet, Titre et Signature. 

PROJET « L’EAU AU SERVICE DE LA CROISSANCE ET DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DANS LE BASSIN TRANSFRONTALIER DE LA MEKROU » 





Termes de Référence pour l’élaboration du cadre stratégique pour la sécurité en eau dans la portion du territoire du Bénin se trouvant dans le bassin transfrontalier de la Mékrou 
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